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DEPARTEMENT DU GARD

VILLE DE NIMES

SITE DE SERRE CAVALIER, REGROUPEMENT DES EHPAD DU CHRU DE NIMES
PROJET DE 5° REVISION DU PLAN LOCAL D’URBANISME
ENQUETE PUBLIQUE
PREMIERE PARTIE

RAPPORT

1 – GENERALITES

Préambule : La Ville de Nîmes est amenée à procéder à une légère adaptation de ses documents d’urbanisme afin de permettre au Centre Hospitalier Universitaire de mettre en œuvre un projet de regroupement, sur un seul site, celui de la colline de Serre Cavalier, de ses Etablissements d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes
. Le règlement actuel aurait pu permettre la réalisation de l’extension des bâtiments, mais pas la réorganisation du stationnement, qui est le second volet du présent dossier. Il y avait donc lieu de prendre les dispositions pour assurer la cohérence du projet.

C’est la raison pour laquelle la 5° révision simplifiée du P.L.U. a été prescrite par la Ville le 15 décembre 2012 et a été lancée le 7 mai 2013 (arrêté n° 2013-05-925).

La note de présentation, figurant au dossier, présente les principaux enjeux de ce projet avec ses composantes hospitalières, environnementales et sociales. C’est là un point important qui est susceptible de donner sens à ce projet, qui est, rappelons-le, réalisé sur un site exceptionnel de la commune, en limite
 de la partie agglomérée (UC/UD), au Nord de la voie ferrée Nîmes-Alès, et de la zone pavillonnaire (N).

Les dispositions prises par la Ville de Nîmes concernent donc aussi bien les aspects purement urbanistiques mais aussi la préservation, voire la requalification, du site.
Le terme d’exceptionnel, utilisé pour qualifier le site, n’est pas exagéré, compte tenu de la configuration et de la position dominante de celui-ci par rapport à la Ville de Nîmes, la Tour Magne, édifice emblématique, étant visible à l’Ouest. Les cinq pavillons qui composent l’essentiel des parties construites sont harmonieusement intégrés dans le massif boisé, à tel point que le pavillon le plus élevé est relativement bien dissimulé par des pins, des cèdres et des micocouliers de grande hauteur, que cela soit depuis Nîmes qu’à l’intérieur du parc
. Ce dernier pourrait être considéré comme un arboretum dans sa globalité si ce terme n’avait pas été adopté pour qualifier une partie du parc
, tant on y trouve toutes les essences méditerranéennes des collines calcaires Nîmoises
, dont les tons sont excessivement variés. A cela s’ajoute ce qui semble une tradition des gestionnaires de conservation scrupuleuse de la végétation, voire de sa mise en valeur ornementale
.
Il se dégage du site une ambiance remarquable de calme et de sérénité, malgré la proximité de la route d’Uzès et de la voie ferrée Nîmes-Alès
.

A noter enfin que cette opération a, conformément à l’article L.300-2 du code de l’urbanisme, fait l’objet d’une concertation au début 2013.

11 – Objet de l’enquête : Le projet porte donc, sur une superficie de plus de 7 hectares
, sur la création d’une zone III UEa
, destinée à mettre fin à la situation actuelle, dans laquelle le site est coupé en deux zones, la partie construite, en IIIUC
 et le parking, en N1
.

Le règlement de la Zone N1 indique en effet que « elle peut accueillir des activités et des services non gênants pour l’habitat, dont l’implantation ne portera pas atteinte à l’environnement », cette indication pouvant être mal interprétée, si  « les aires de stationnement ouvertes au public.. » n’étaient pas interdites. 
12 - Cadre juridique et administratif : Les textes auxquels se réfère la Ville de Nîmes, organisateur de l’enquête et le Maître d’ouvrage de l’opération, le CHU, sont, indépendamment des Lois de 1978
, 1983
, 2000
 et 2003
, les suivants :

· La loi n°2010-788, portant Engagement National pour l’Environnement (ENL), dite Loi Grenelle II,

· Le décret n° 2011-2018 du 29 décembre 2011, portant réforme de l’enquête publique, relative aux opérations susceptibles d’affecter l’environnement,

· L’ordonnance n°2012 du 5 janvier 2012, portant clarification et simplification des procédures d’élaboration, de modification et de révision des documents d’urbanisme et son décret d’application n°2013-42 du 14 février 2013, stipulant qu’elle (l’ordonnance) n’est pas applicable aux procédures telles que les révisions simplifiées engagées avant l’application du décret susvisé.
13 - Caractéristiques du projet : Le projet de révision porte sur un terrain de 7,44 ha
, composé des parcelles suivantes : DH 2, 12, 153, 179, 214, 271, et I 205, 214, et 215, classées en III UC, sauf les DH 179, 153, 214, 271, classées en N1, pour 9200 m².
La zone III UC est définie comme « une zone de transition entre la partie centrale de la ville et les zones traditionnelles d’habitat individuel », dont le C.O.S est de 0,80.

En revanche la zone N1 est qualifiée de « naturelle de garrigue proche de la ville, partiellement équipée, à vocation d’habitat individuel aéré », où sont interdits « les installations et travaux divers suivants :….. les aires de stationnement  ouvertes au public…. ».
Le projet a donc les caractéristiques suivantes:

a) Le classement de l’ensemble de l’espace, aujourd’hui classé en III UC et N1, en III UEa, qui permet l’implantation des parkings dans l’aire actuelle dédiée à cet effet
, dans des conditions adaptées à la vocation de l’établissement,
b) L’introduction, dans cette zone, de deux contraintes
 : La première, la limitation de la hauteur des constructions
, la seconde, la préservation des « ensembles d’intérêt paysager, identifiés au titre de l’article L. 125-1-5, 7° du code de l’urbanisme… ».

La concrétisation  de cette dernière mesure a pris la forme d‘une délimitation de deux séries d’aires naturelles, l’une à requalifier, l’autre à conserver et à enrichir, pratiquement inconstructibles et du repérage de deux  masses boisées à préserver ou à déplacer.
.

14 - Composition du dossier : Le dossier, remis au Commissaire Enquêteur et mis à la disposition du public, comprenait les pièces suivantes :


- Une note de présentation de la 5° révision simplifiée, ainsi qu’une annexe sur le patrimoine végétal du site,

- un plan de situation,


- la délibération lançant la concertation
,


- le rapport de présentation, comprenant une introduction, le tableau d’évolution des superficies du fait de l’intégration de 7,44 ha des zones III UC et N1 en secteur III UE, ainsi que les fiches des  zones III UC, III UE, N1,

- une extrait du règlement d’urbanisme actuel (N1, III UC, III UE) et la proposition de modification de la partie concernant le secteur III UE,


- les planches graphiques, la nouvelle et l’ancienne,

- le procès verbal de l’examen conjoint du 6 février 1013 avec les Personnes Publiques Associées,


- une note du porteur de projet,


- un sous-dossier consacré à la publicité.


- le registre d’enquête.

2 – ORGANISATION ET DEROULEMENT DE L’ENQUETE

21 - Organisation de l’enquête :

211 - Désignation du Commissaire Enquêteur : Elle a fait, le 17 avril 2013, l’objet d’une décision de M. le Vice-Président du Tribunal Administratif de Nîmes (arrêté n° E13000069/30). 

212 – Entretien avec l’organisateur de l’enquête et le maître d‘ouvrage, visite des lieux : L’entretien avec le Maître d’ouvrage s’est passé au moment de la fixation du calendrier de l’enquête. La présentation du dossier par le Service urbanisme et la première visite sur le terrain ont eu lieu le 22 mai 2013. Une dernière visite, approfondie, a eu lieu le 13 juillet.
213 – calendrier - organisation de l’enquête et des permanences : L’enquête a eu lieu du 3 juin au 4 juillet 2013. Le dossier a été mis à la disposition du public au siège des Services techniques de la mairie de Nîmes de la Mairie
, aux heures habituelles d’ouverture des bureaux, c'est-à-dire, du lundi au vendredi, de 9 à 12h. et de 14 à 17 h. Trois permanences se sont tenues en salle de réunion des services au rez de chaussée, le lundi 3 juin, de 9 à 12 h, le lundi 24 juin, de 14 à 17 h, ainsi que le jeudi 4 juillet, de 14 à 17h.
22 - Exécution de l’enquête :

221 – La publicité légale : Elle a donné lieu à deux insertions dans la Presse : La première, dans le « Midi Libre » du 17 mai 2013 (page JA2) et dans « La Marseillaise » de la même date, page 8; la seconde, dans les colonnes des mêmes organes de Presse, le 7 juin (n° 24684 - page JDL1), pour le premier, le 7 juillet aussi, page 7, pour le second.

Par ailleurs, la Ville de Nîmes a diffusé l’information sur le lancement de cette enquête dans son bulletin « Vivre Nîmes » n° 106 de juin 2013 (page 13).

222- Information du public: Elle a donné lieu à l’affichage en Mairie et dans les locaux annexes de l’avis d’enquête publique
, ainsi que sur le site de Serre-Cavalier (guichet d’entrée et rue Pitot prolongée).

223 – Les observations de personnes privées, recensées ou le bilan, quantitatif et qualitatif, de l’enquête :

a) Un courrier électronique a été adressé au service Urbanisme de la Ville de Nîmes le 01 juin 2013, émanant de M.J.B. Soler, habitant à proximité de l’EHPAD.

b) Une seule observation manuscrite a été portée sur le registre, à la suite de la visite et de l’entretien avec le Commissaire-Enquêteur, le 24 juin 2013, le deuxième jour de permanence, par Mme Nathalie Fabié, Ingénieur hospitalier au CHRU de Nîmes, qui est, elle-même, chef du projet de regroupement des EHPAD sur Serre Cavalier (voir page 3 du registre).
c) Enfin un courrier émanant d’une Association « Ecolo Nîmes », dont l’expéditeur n’a pas laissé ses coordonnées, a été adressé au domicile du Commissaire-Enquêteur, ainsi qu’un autre exemplaire à son suppléant en Mairie de Nîmes. Voir page 4 du registre. Le bilan des observations et du courrier figure page 21 du registre.
224 - Les observations des Personnes Publiques Associées : Celles-ci ont reçu le dossier de révision le 8 janvier 2013
, le courrier d’accompagnement les invitant à une réunion pour le 6 février suivant.
A l’issue de celle-ci un certain nombre d’entre elles ont adressé un avis formel aux services de la Ville : Nîmes Métropole (14 mars), la Chambre des Métiers et de l’Artisanat (30 janvier), la Chambre de Commerce et d’Industrie (30 janvier), SCoT Sud Gard (extrait du registre des délibérations du 28 mars). 

225 – Clôture de l’enquête : Le dossier d’enquête, une fois visé par M. le Maire, a été adressé par courrier au Commissaire Enquêteur le 9 juillet 2013.

ANALYSE ET AVIS SUR LES OBSERVATIONS ET SUR LE PROJET

31 – Analyse et avis sur les observations recueillies : Bien que les observations recueillies n’aient pas la même actualité et le même sens elles seront traitées d’une façon successive. Nous approfondirons les points importants.
:

311 – Les observations des personnes privées :

L’observation faite par M. J.B. Soler concerne deux points:
a) Il prend acte du projet de remise à niveau de la voie d’accès de l’établissement, la rue Jean Bouin et la rue Pitot, suivie de la rue Pitot prolongée, notamment le doublement du pont de franchissement de la voie ferrée, évoqué lors de la réunion d’examen conjoint du dossier avec les PPA.
b) Il en profite pour rappeler que toutes les habitations situées entre le pont sur la voie ferrée et Serre Cavalier ne sont pas raccordées au réseau collectif d’assainissement. Il ajoute que ce raccordement est nécessaire
, faisant référence aux différents courriers qu’il a adressés sur ce sujet.
Le premier sujet, évoqué dans le PV de l’examen conjoint du projet par les PPA, n’aurait pas manqué de satisfaire les citoyens et les personnes qui empruntent, en voitures individuelles
, l’itinéraire d’accès de Serre Cavalier – en venant du centre ville – si l’enquête avait rencontré plus de succès. En effet cet accès est particulièrement inconfortable en raison de l’étroitesse de la rue Pitot et de l’existence d’un franchissement de la voie ferrée en baïonnette. La perspective de la mise à niveau de cet itinéraire, même si aucun engagement sur les délais de réalisation n’a été pris par les Services de la Ville, devrait être un motif de satisfaction pour M. Soler.
Cela le conduit à réitérer sa demande de raccordement des villas riveraines au réseau collectif d’assainissement. Il rappelle, avec raison, que les terrains sont de superficie inférieure à 1000 m² et que les conditions pour une épuration biologique individuelle ne doivent pas être remplies. Il est bien évident que la perspective d’une réfection et un élargissement de portions de chaussée l’amène à souhaiter que le raccordement sur le réseau se fasse avant.

Sur ce point, l’enquête publique ne peut que relayer l’information pour la transmettre aux services techniques de la Ville
 en vue de sa prise en considération et d’une réponse adressée à la personne, l’observation sortant du champ de la  présente enquête.
L’observation faite par Mme Fabié, représentant l’EHPAD, porte sur l’apparente incohérence entre la présence, sur la planche E8 des pièces graphiques, d’une étoile (sous le E de l’identification de la zone (III UEa)), faisant référence à l’application de l’article L123-1-5-7° du Code de l’Urbanisme
 et la réalité de terrain, voire l’obtention du Permis de construire du bâtiment, déjà acquis.
Sur ce point, une réponse claire peut être donnée. Ce qui était apparu au moment de l’entretien avec Mme Fabié, c’est que, bien sûr, le sujet n°23 de l’inventaire du patrimoine végétal réalisé par le CHRU
 de Nîmes au pied du pavillon «Amandier » est touché par le projet, mais ce qui ne l’était pas, c’est que l’étoile, à laquelle Mme Fabié se réfère, doit être interprétée de deux façons. Ou bien le sujet est conservé, ce qui n’est manifestement pas possible dans le cas de l’arbre n°23 ou bien il est déplacé. C’est, bien entendu, cette seconde formulation qui est visée dans le cas particulier, ce qui n’est pas le cas des sujets repérés par la seconde étoile (groupe n°14 à 17).
Pour l’avoir examiné sur le terrain, la décision prise par le service de l’urbanisme s’impose. Il s’agit d’un couple de palmiers, bien implantés
, qui pourront trouver leur place dans le parc au terme de l’aménagement. Le CHRU de Nîmes, maître d’ouvrage, n’aura aucun mal à se conformer à cette contrainte au moment du dépôt du permis de construire modificatif de l’extension du pavillon « L’Amandier ».

On peut considérer que cette question a trouvé sa réponse.

Enfin celle de l’association « Ecolo-Nîmes » reprend les textes des dossiers du Porteur de projet (note du porteur de projet signalé dans la liste des pièces du dossier et son annexe). Les points principaux qui sont abordés : le projet végétal (page 11 de l’annexe), l’arboretum, l’extension du parking, l’absence d’étude d’impact et hydrologique et des questions diverses, notamment l’opportunité de déménager le site de Ruffi (page 8 de la note du Porteur de projet). Ils contribueront, faute d’autre contestation, à alimenter l’analyse coûts/avantages du projet.
Nous reprenons chaque point un par un :
a) La suppression des arbres est malheureusement inéluctable, la parti d’aménagement reposant sur le principe d’une limitation de la hauteur du bâtiment à 9 m, comme le prévoit le règlement
 actuel et comme l’indique le nouveau règlement (III UEa 10)
. Tout le monde, le maître d’ouvrage en premier
, est conscient que la pertinence du projet repose sur le savant compromis qu’il y a lieu de rechercher entre l’insertion du nouveau pavillon dans le décor
 et l’artificialisation du sol sur une trop grande superficie et regrette que le petit massif boisé qui cache la façade du pavillon existant doive être partiellement sacrifié. 
Indiscutablement la suppression de cet écran aura un impact négatif sur la vision de face, même si la vue qui figure en page de la note du porteur de projet en atténue l’impression et malgré l’engagement du Maître d’ouvrage à réaliser un toit végétalisé. En d’autres termes l’insertion du nouveau bâtiment se fera d’une façon assez harmonieuse, mais c’est la disparition de la végétation qui va faire apparaitre plus « crument » l’existence du pavillon « Amandier », qui était jusqu’à présent relativement bien dissimulé

Le développement de l’Association sur les effets néfastes de la « déforestation urbaine », très intéressant, doit, à notre avis, être, en même temps, pris en considération, mais aussi relativisé, compte tenu de la remarque qui est faite ci-dessus (impact paysager, co-visibilité), d’une part, mais aussi en raison d’un sujet sur lequel nous reviendrons qui est la vulnérabilité actuelle du boisement  vis-à-vis du feu
. L’opération projetée peut en effet être l’occasion de diversifier le couvert arboré, tant sur le plan paysager qu’en termes de vulnérabilité
.
Le point particulier de l’arboretum mérite attention, dans la mesure où, même si la végétation basse avait été nettoyée le jour de notre reconnaissance, l’impression qui domine c’est l’abandon depuis quelques années
. Situation qui n’est pas irrémédiable, dans la mesure où les arbres ont été conservés.

Concernant le nouveau parking, qui va passer de 75 places « intramuros »
 à 250, l’Association fait remarquer que les besoins nouveaux, évalués, par le Maître d’ouvrage, à 161 sont largement couverts par la réalisation de l’opération. En effet elle évalue le nombre de places sur la voie publique à 60. Elle semble
 donc estimer que le compte est largement excédentaire, puisque, le besoin étant évalué à 231, la capacité est de 310. On ne peut préjuger de l’origine des personnes qui garent rue Pitot (le personnel, des visiteurs, des riverains ?). Cette conclusion nous parait un peu sommaire, puisque le parking sur la voie publique est probablement utilisé par le personnel, mais aussi les riverains (il n’y en a pas beaucoup d’aussi fonctionnel dans le quartier). Il faut donc comparer 231 et 250 et non pas 231 et 310. L’Association termine sur ce point en proposant de réaliser un parking silo
, ce qui économiserait une grande partie de l’espace déboisé
.

Nous indiquons, à titre de rappel, que l’EHPAD a, depuis longtemps, fait de Serre Cavalier un pôle d’animation. Il existe déjà une annexe de la bibliothèque municipale, du Carré d’Art, un point presse, un coiffeur. Il est bien évident que ces services s’adressent au premier chef aux résidents, mais aussi aux riverains. Le Comité de quartier et les associations demandent que cette ouverture sur l’extérieur soit accrue. L’EHPAD a prévu de mettre à disposition de nouvelles salles. Nous faisons donc remarquer que le développement du rayonnement du Centre induit une augmentation des besoins en stationnement.
Nous reprendrons ce point lorsque nous ferons notre analyse, l’impact du projet n’est pas négligeable en terme de coupure dans le massif boisé, sur le plan paysager et hydraulique (imperméabilisation du sol). Nous faisons cependant remarquer que la partie du parking qui s’insère dans l’espace naturel décrit plus haut au Nord du site sera aménagé en emplacements « ever green »
, ce qui traduit le souci du Maître d’Ouvrage de limiter la superficie traitée en enrobé. 
Rappelons que le règlement de la zone III UE prévoit, dans son article 12, que les besoins en stationnement doivent être assurés en dehors de la voie publique et qu’il est exigé, pour les établissements hospitaliers, 25 places pour 100 lits. L’application de cette règle impose donc une capacité minimum de 125 places.

On peut porter un jugement sur la forme du projet donnée par son porteur et éventuellement son positionnement et sa configuration – ce sera le rôle de l’enquête hydraulique et de l’instruction du permis d’aménager  - mais pas sur la volonté du CHU de prévoir un espace suffisant dédié  à l’accueil des visiteurs et à la fonctionnalité de l’établissement.
Concernant  l’absence d’étude d’impact et hydrologique, nous faisons référence à la non obligation, pour une révision simplifiée, de réaliser le premier type d’étude
 et, pour le second point, au lancement prochain de l’enquête « Loi sur l’eau », qui est obligatoire. Il est tout à fait légitime que ces questions soient posées, notamment, sur le second point, en raison de l’imperméabilisation que va entrainer l’extension importante du parking. Sur le premier point il semble que le risque souligné par l’Association de dégradation du couvert arboré, déjà évoqué, aurait été le point principal d’une étude d’impact, si elle avait été nécessaire.
Pour les questions diverses il faut noter la remarque de l’Association sur l’absence de précisions sur les mesures de compensation, ainsi que sur les mesures de maintien de la qualité de vie pensant la durée des travaux. Nous avons vu que le CHU avait  réalisé un inventaire du patrimoine végétal dans la zone la plus touchée, qui débouche sur des engagements à respecter ou déplacer les arbres les plus exposés et dont la présence est incompatible avec la réalisation du chantier.

Nous rappelons que l’étude hydraulique a pour objet d’examiner la première question et que, pour la seconde, l’EHPAD est certainement l’institution qui est la plus intéressée pour que le maintien de la qualité de la vie soit respecté
.

En conclusion de l’examen de la note, très complète de l’Association Ecolo-Nîmes, nous pouvons retenir
 d’examiner plus avant la question de l’impact de l’extension du parking et la pertinence des mesures de préservation dans le zonage du parc. Nous déborderons aussi du cadre de notre mission en revenant sur le thème de l’impact paysager et écologique de la réalisation du nouveau bâtiment. 

312 – Les observations faites par les Personnes Publiques : Avant d’examiner les questions débattues pendant la concertation avec les PPA, nous retenons des courriers de celles-ci la note établie par les Services de Nîmes Métropole.

Celui-ci rappellent les contraintes possibles (eau potable, débit incendie, assainissement collectif) et répondent clairement positivement sur la compatibilité du projet avec les équipements publics
 Ils signalent une erreur rédactionnelle du nouveau règlement, qui a du être corrigée par les services (article III UE4 §2.2.).

Les thèmes ayant fait débats au moment de la concertation :

a) La préservation d’éléments du patrimoine végétal, en référence aux dispositions de l’article L.123-1-5-7°, cité plus haut,

b) l’opportunité de modifier le zonage existant, au-delà de ce qui est strictement nécessaire,

c) le devenir du site actuel,  dénommé Ruffi,

d) l’impact environnemental lorsque la révision ne concerne pas une zone protégée (ZPS), la DDTM jugeant que le dossier initial ne conclue pas suffisamment nettement sur l’absence d’impact ; par ailleurs elle fait remarquer un risque de contradiction entre la rédaction de l’article consacré aux bassins de rétention avec les exigences qui ne manqueront pas d’apparaître au moment de l’enquête hydraulique,
e) enfin les conditions d’amélioration de l’accès, sujet déjà évoqué plus haut.
Il convient de revenir sur le sujet soulevé par les services du Conseil Général : La présente enquête aurait pu se contenter de modifier le plan de zonage en incorporant à la zone III UC la superficie dédiée au nouveau parking qui est classée actuellement en N1, puisque rien ne s’opposait à la construction de l’immeuble R+2 dans le régime actuel
. La Ville de Nîmes justifie néanmoins son initiative d’incorporer tout le périmètre du site en zone IIIUE pour des raisons d’homogénéité, la définition de ce secteur étant : « il s’agit d’une zone réservée aux établissements d’enseignement et hospitaliers, ainsi qu’aux établissements liés à la sécurité… ». Ce souci de cohérence n’empêche pas la Ville de Nîmes de prendre la précaution de spécifier, puisqu’elle a réservé un indice particulier à Serre Cavalier, que la hauteur des constructions sera limitée, comme c’était le cas avant
.
Nous pouvons conclure, au terme de l’examen des différentes observations, qu’il convient de revenir sur deux points qui ont été soulevés par Ecolo-Nîmes, la justification du  dimensionnement du parking et le traitement des espaces boisés, mais aussi que l’examen conjoint avec les PPA a conduit à permettre une amélioration du dossier avant le lancement de l’enquête, notamment sur les aspects paysagers
 et a fait apparaître un large consensus favorable au projet.
32 – Analyse et avis sur le projet lui-même : Rappelons les enjeux découlant des caractéristiques du projet
 : La mise en cohérence du plan de zonage, qui conduit à regrouper tous les établissements hospitalo-universitaires dans une même zone, tout en respectant la spécificité des EHPAD, notamment en adaptant la rédaction du règlement imposant des contraintes destinées à respecter la qualité du site et le besoin de calme des patients.
321 – Les avantages : En fonction de ce qui vient d’être décrit, l’opportunité de procéder à la révision du PLU, s’impose pour les raisons suivantes :

a) le rapprochement des deux établissements ne manque pas de présenter des avantages quant à la rationalisation de la gestion, nous ne nous y appesantirons pas
. Pour ceux qui considèreraient que, dans la situation actuelle, deux établissements localisés, l’un au cœur de ville, l’autre en limite de zone agglomérée, apportent un avantage aux familles qui seraient, pour le premier site, obligées d’utiliser un véhicule pour les visites, nous répondrions que l’avantage d’une site localisé en pleine nature, dans un écrin boisé, avec vue sur la ville, correctement desservi par la voirie publique et bien desservi par les transports en commun
, dépasse largement les inconvénients de gestion du site Ruffi, qui ne dispose d’aucun espace vert.

Il ne faut pas oublier que l’établissement du site Ruffi est vétuste et que sa modernisation a un coût que le CHU a du comparer aux avantages financiers qu’il était susceptible de dégager du fait de la cession du terrain en centre ville et des économies de fonctionnement.

b)  Par ailleurs, s’agissant d’intégrer l’établissement du site Ruffi sur un site de qualité paysagère exceptionnelle, de surcroit, pour le moment, non saturé, il nous semble que le porteur de projet a réussi à trouver l’équilibre entre le souci de rationalisation
 de sa gestion
 et de préservation de l’intimité et du calme qui sont nécessaires pour un établissement hospitalier dédié aux personnes dépendantes et de la qualité de leur accueil : La forme du pavillon, lové au pied du bâtiment principal
, sa hauteur adaptée à une mise en discrétion par les arbres, l’option d’une toiture « végétalisée ».

Il ne pouvait échapper à sacrifier un bon nombre d’arbres de haute venue situés en front du bâtiment principal. Nous faisons remarquer que l’emprise du bâtiment et du couloir de liaison entre Amandier et Figuier va en outre faire disparaitre un bassin, une aire de jeux pour enfants
 et une espace en terre battue très ombragé, grâce à des micocouliers, disposant de bancs.

 Nous avons vu que la Ville de Nîmes a pris la précaution d’éviter toute tentative de dérive, prenant la forme d’une « frénésie de bâtir » à laquelle l’établissement pourrait céder
 en limitant la hauteur des nouvelles constructions à 9 m. et en délimitant des aires boisées à préserver ou requalifier.
Il est certain que, malgré l’existence de ces « garde-fous », rien ne peut s’opposer, dans l’avenir, à un étalement supplémentaire des bâtiments et à un dévoiement du site si des extensions apparaissaient nécessaires.

322 – Les inconvénients : 

a) L’aménagement du nouveau pavillon et sa « mise en discrétion » conduit inévitablement à artificialiser une superficie non négligeable du parc actuel. C’est la contrepartie du choix conduisant ne pas édifier un bâtiment en hauteur
. Pour avoir apprécié ce que doit représenter actuellement pour les patients la proximité d’un lieu de détente et d’intimité
, situé à quelques mètres du pavillon dans un environnement boisé exceptionnel, on peut mesurer le changement que va entrainer la disparition d’une trentaine d’arbres de haute venue.
Cette qualité va disparaitre puisque l’espace restant libre en façade Sud du nouveau pavillon est réduit à quelques dizaines de mètres des bâtiments Dalhia et Eglantier (voir page 7 de la note du porteur de projet) et l’établissement devra recréer de nouveaux lieux d’intimité, qui seront forcément plus éloignés du précédent.

C’est un sacrifice auquel l’établissement n’a pu échapper. L’Association Ecolo-Nîmes a insisté sur ce point, se situant sur le plan de principes. Nous préférons une autre formulation : Ce site est sacrifié, tant en raison de la disparition du couvert boisé qui dissimulait partiellement l’immeuble Amandier, que par l’artificialisation de l’espace d’intimité situé au pied de ce pavillon.
Mais la prise de conscience de ce point faible par le Maître d’ouvrage ne manquera pas de susciter de sa part sa volonté de requalifier le parc pour tenir compte de cette nouvelle situation. Nous insistons sur deux points : la diversification des essences, notamment la plantation de feuillus
 qui participeront à la biodiversité et dans un objectif de protection contre le feu
, mais aussi des aménagements de parcours fonctionnels pour les personnes âgées ou à mobilité réduite
.
Cette requalification est, à notre avis, nécessaire sur l’ensemble du parc, dont le boisement est en grande majorité composé de résineux, mais, pour les plus grands sujets, de pins d’Alep
, dont nous avons vu que ce pouvait être considéré comme une essence « invasive », même s’il a l’avantage de constituer un élément permanent paysager.

Les feuillus n’ont pas cette caractéristique ; de plus ils laissent pénétrer plus de lumière en hiver. 
b) Pour le parking, en revanche, dont nous avons vu qu’il sera implanté sur la partie Nord du site laissée actuellement en friche
, d’autres solutions auraient pu être trouvées pour mieux intégrer l’extension. On peut, en première approximation, indiquer que le porteur de projet a prévu un doublement de la capacité existante selon le même parti, c'est-à-dire ce que nous appellerons le « parti d’un supermarché », puis de la réalisation du complément en s’insérant dans le secteur correspondant à l’ancienne cafeteria et au parcours de santé jouant intelligemment
 sur les formes végétales et en épargnant, semble-t-il, au maximum les sujets existants.

Nous revenons sur le  choix du nombre de places, qui dépasse largement le minimum imposé par le règlement
, ce choix participe de la qualité de l’accueil de l’établissement.
Contrairement à ce que nous pensions le parking existant est utilisé en priorité par le personnel
. Par ailleurs de 75 places, il peut accueillir 90 véhicules en cas d’affluence. L’estimation de la capacité de la voie publique varie entre 60 et 120, dans les cas extrêmes
. Enfin le parking du site Ruffi. Le CHU fait donc un raisonnement
 très simple en ajoutant à la capacité maximum actuelle (90), la capacité du site Ruffi (80) et ce qu’il estime imputable à l’établissement du stationnement extra muros (80). On est effectivement dans une perspective maximaliste. Le CHU fait remarquer que l’aménagement d’une large capacité préserve l’avenir et garantit que les voies de l’établissement ne seront pas encombrées par des stationnements sauvages, empêchant le déploiement des véhicules de secours.
Nous reviendrons sur le premier point dans nos conclusions, mais nous pointons du doigt le bien fondé du second argument, qui joue en faveur du choix de dimensionnement.

En revanche, nous  ne saurions trop recommander au Maître d’ouvrage de prendre, en vue de l’obtention du permis d‘aménager, le même soin à la conception de ce parking que celui qu’il a pris pour l’implantation du nouveau bâtiment. En effet l’impression que tout n’a pas été fait, contrairement à ce qu’indique le Porteur de projet, pour mettre en discrétion l’extension
, est manifeste.
Nous sommes conscients, par ces recommandations, de déborder du cadre de notre mission, mais il serait dommage que des recherches d’amélioration du projet ne soient pas suscitées, le plan figurant au dossier présentant quelques faiblesses et l’impression d’inachevé. Elles ne peuvent entrer en considération dans l’avis final formel, mais il n’est pas inutile de les mettre en relief.

En conclusion, le questionnement qui doit être instauré, au terme de l’examen de ce dossier, peut se résumer dans les termes suivants, sachant que la mission du Commissaire-Enquêteur est de porter un jugement sur la cohérence de la modification des documents d’urbanisme en fonction des objectifs définis par la Ville de Nîmes, mais pas à se substituer aux considérations qui devront être développées au moment de l’enquête hydraulique, ni de l’instruction du permis d’aménager:

a) La solution d’artificialisation des espaces boisés, nécessaires à la réalisation de l’objectif, est-elle, selon le parti choisi par le Maître d’ouvrage, le moindre mal qu’on puisse imaginer pour l’extension des bâtiments ?

b) Les dispositions du règlement pour « encadrer » la réalisation future et éventuelle de nouvelles extensions sont-elles suffisantes ?
c) Les aires de préservation des boisements
 sont-elles optimales, compte tenu de ce qu’elles créent des contraintes pour des extensions ultérieures dans l’espace, puisque les extensions en hauteur seront limitées ?
d) Le projet est-il améliorable pour essayer de maintenir la qualité du site ou à corriger les atteintes qu’il subira ?

A la première question la réponse est tout à fait positive, en raison du parti de jumeler le nouveau bâtiment avec le plus important de l’établissement. L’option prise au moment de la réalisation des quatre autres, de 40 à 60 lits, sur deux niveaux, correspond à une époque (1965) où l’espace n’était pas compté, où l’aménagement de l’agglomération Nîmoise ne présentait pas les mêmes exigences que maintenant mais la qualité de la vie avait été une préoccupation majeure des concepteurs du site
.

La solution choisie nous parait cohérente avec les exigences de rationalisation du fonctionnement de l’établissement et le respect du site, même si nous considérons que la qualité exceptionnelle de l’avant cour du pavillon Amandier va disparaitre.

A la deuxième question, nous ne masquerons pas notre incertitude faute de mise en perspective par le maître d’ouvrage. En effet nous disposons des données chiffrées sur les superficies disponibles, soit 18752 m² 
, auxquels il faut ajouter les 7270 m² de surface de plancher créés, cela donne une bonne approximation. Ce serait une superficie de 26000 m² environ qui seront construits, c'est-à-dire moins de la moitié des droits à construire. Faute d’étude portant sur la capacité du site, respectant toutes les contraintes (médicales, voirie, environnementales, logistiques, topographie…) et une projection sur l’avenir des besoins de la ville de Nîmes en nombre de lits, il est bien difficile de conclure sur ce point. La question est : A-t-on atteint la limite d’optimisation du site, l’a-ton dépassée et, dans ce cas, il va perdre son « âme » ? On a vu plus haut que le CHU, justifiant le dimensionnement du parking, ne perdait pas de vue de réaliser des extensions futures. 
Nous attirons l’attention que, Nîmes ne disposant pas d’autre site naturel comparable
, la Ville serait bien inspirée à veiller à envisager de le protéger davantage, notamment en l’aménageant en arboretum sur l’ensemble du domaine.
A la troisième la conclusion, tout en étant positive, en raison de la tentative d’encadrer l’étalement future de l’artificialisation, ne peut l’être complètement, en raison de l’absence d’un plan de gestion du parc, d’une étude topographique fine justifiant la localisation de zones futures de non aedificandi. Ce zonage est une tentative de préservation, mais il aurait pu être justifié. On reste un peu sur le souhait d’un zonage plus étendu
. Un schéma d’aménagement à long terme aurait permis une lisibilité plus complète de l’occupation optimale du site, la présente révision donnant le sentiment d’une procédure de circonstance.
Le projet – et c’est la quatrième question, qui n’engage que le court terme – est améliorable en l’état et même doit l’être, notamment pas l’élaboration d’un projet de requalification de l’ensemble du site boisé et l’étude d’une variante de parking, tenant compte d’un souci d’éviter l’artificialisation trop brutale de la partie qui jouxte le parking existant. Son dimensionnement, « a maxima », ne remet pas en cause notre conclusion plutôt positive quant à la nécessité de réserver les meilleures conditions d’accueil, mais, ce n’est pas tout à fait le cas quant au parti d’aménagement. Nous ne doutons pas que le nouvel aménagement soit l’occasion d’une mise à niveau de l’ensemble du site, qui soit à la hauteur de la qualité de l’espace qui accueille le visiteur au droit des premiers pavillons
. Mais nous demandons que l’Administration
 et la Ville
 soient vigilantes sur la question de l’insertion de ce parking dans son environnement.
L’enquête hydraulique peut être l’occasion de préciser ce point, voire d’y trouver une solution.

Le 15juillet 2013

DEPARTEMENT DU GARD

VILLE DE NIMES

SITE DE SERRE CAVALIER, REGROUPEMENT DES EHPAD DU CHU DE NIMES

PROJET DE 5° REVISION DU PLAN LOCAL D’URBANISME

ENQUETE PUBLIQUE
SECONDE PARTIE : AVIS
1 – Préambule : La Ville de Nîmes est amenée à procéder à une légère adaptation de ses documents d’urbanisme afin de permettre au Centre Hospitalier Universitaire de mettre en œuvre un projet de regroupement, sur un seul site, celui de la colline de Serre Cavalier, de ses Etablissements d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes
. Le règlement actuel aurait pu permettre la réalisation de l’extension des bâtiments, mais pas la réorganisation du stationnement, qui est le second volet du présent dossier. Il y avait donc lieu de prendre les dispositions pour assurer la cohérence du projet.

C’est la raison pour laquelle la 5° révision simplifiée du P.L.U. a été prescrite par la Ville le 15 décembre 2012.

La note de présentation, figurant au dossier, présente les principaux enjeux de ce projet avec ses composantes hospitalières, environnementales et sociales. C’est là un point important qui est susceptible de donner sens à ce projet, qui est, rappelons-le, réalisé sur un site exceptionnel de la commune, en limite
 de la partie agglomérée (UC/UD), au Nord de la voie ferrée Nîmes-Alès, et de la zone pavillonnaire (N).

Les dispositions prises par la Ville de Nîmes concernent donc aussi bien les aspects purement urbanistiques mais aussi la préservation, voire la requalification du site.

2 – Organisation de l’enquête :

 - Désignation du Commissaire Enquêteur : Elle a fait, le 17 avril 2013, l’objet d’une décision de M. le Vice-Président du Tribunal Administratif de Nîmes (arrêté n° E13000069/30). 

- Calendrier - organisation de l’enquête et des permanences : L’enquête a eu lieu du 3 juin au 4 juillet 2013. Le dossier a été mis à la disposition du public au Siège des Services techniques de la mairie de Nîmes de la Mairie
, aux heures habituelles d’ouverture des bureaux, c'est-à-dire, du lundi au vendredi, de 9 à 12h. et de 14 à 17 h. Trois permanences se sont tenues en salle de réunion des services au rez de chaussée, le lundi 3 juin, de 9 à 12 h, le lundi 24 juin, de 14 à 17 h, ainsi que le jeudi 4 juillet, de 14 à 17h.

3 - Les observations : 

a) Les observations de personnes privées, recensées ou le bilan, quantitatif et qualitatif, de l’enquête : Un courrier électronique a été adressé au Service Urbanisme de la Ville de Nîmes le 01 juin 2013, émanant de M.J.B. Soler, habitant à proximité de l’EHPAD.

Une seule observation manuscrite a été portée sur le registre, à la suite de la visite et de l’entretien avec le Commissaire-Enquêteur, le 24 juin 2013, le deuxième jour de permanence, de Mme Nathalie Fabié, Ingénieur hospitalier au CHRU de Nîmes, qui est, elle-même, Chef du projet de regroupement des EHPAD sur Serre Cavalier (voir page 3 du registre).

Enfin un courrier émanant d’une Association « Ecolo Nîmes », dont l’expéditeur n’est pas repéré, a été adressé au domicile du Commissaire-Enquêteur, ainsi qu’un autre exemplaire à son suppléant en Mairie de Nîmes. Voir page 4 du registre. Le bilan des observations et de courriers figure page 21 du registre.

Les réponses aux interrogations des deux premiers intervenants ont été apportées dans le rapport, seuls deux points, en limite du champ de la mission confiée au Commissaire-Enquêteur, ont fait l’objet d’approfondissement: la justification du  dimensionnement du parking et le traitement des espaces boisés,

b) Les observations des Personnes Publiques Associées (PPA) : Les thèmes ayant fait débats au moment de la concertation :


° La préservation d’éléments du patrimoine végétal en référence aux dispositions de l’article L.123-5-7°, cité plus haut,

° l’opportunité de modifier le zonage existant, au-delà de ce qui est strictement nécessaire,

° devenir du site Ruffi actuel,
° l’impact environnemental lorsque la révision ne concerne pas une zone protégée (ZPS), la DDTM jugeant que le dossier initial ne conclue pas suffisamment nettement sur l’absence d’impact ; par ailleurs elle fait remarquer un risque de contradiction entre la rédaction de l’article consacré aux bassins de rétention avec les exigences qui ne manqueront pas d’apparaître au moment de l’enquête hydraulique.

° enfin, les conditions d’amélioration de l’accès, sujet déjà évoqué plus haut.

L’examen conjoint avec les PPA a conduit à permettre aux Services de la Ville de Nîmes d’apporter une amélioration du dossier avant le lancement de l’enquête, notamment sur les aspects paysagers
 et a fait apparaître un large consensus favorable au projet.
4 – Bilan des avantages et inconvénients du projet :

Le dossier, mis à la disposition du public, a bien fait apparaitre les deux avantages du projet : sa justification en terme de rationalisation du schéma hospitalier et dans la façon dont la nouveau bâtiment, « Figuier », va s’intégrer dans les formes architecturales existantes.

En revanche on ne peut minimiser l’impact paysager en raison de la disparition de plus d’une trentaine d’arbres de haute venue qui sont implantés au pied du pavillon Amandier, ni l’artificialisation et la perte d’un espace d’intimité dont peuvent actuellement bénéficier les patients lors des visites de leur famille.
Cette perte est irrémédiable, en revanche la réalisation d’un plan de requalification du parc, bien au-delà de ce que le plan de zonage prévoit, est nécessaire dans un double objectif, paysager et de protection contre le feu.

Par ailleurs le projet d’implantation du parking appelle des réserves, le doublement du parking existant sous sa même forme entrainant une artificialisation brutale. Ce doublement aurait pu être étudié avec le même soin que le projet d’occupation de l’espace occupé actuellement par une habitation individuelle, l’ancienne cafeteria et l’ancien parcours de santé, sous forme d’emplacements « evergreen » parsemés sous la frondaison. 
Le questionnement qui doit être instauré, au terme de l’examen de ce dossier, peut se résumer dans les termes suivants, sachant que la mission du Commissaire-Enquêteur est de porter un jugement sur la cohérence de la modification des documents d’urbanisme en fonction des objectifs définis par la Ville de Nîmes, mais pas à se substituer aux considérations qui devront être développées au moment de l’enquête hydraulique, ni de l’instruction du permis d’aménager:

a) La solution d’artificialisation des espaces boisés, nécessaires à la réalisation de l’objectif, est-elle, selon le parti choisi par le Maître d’ouvrage, le moindre mal qu’on puisse imaginer pour l’extension des bâtiments ?

b) Les dispositions du règlement pour « encadrer » la réalisation future et éventuelle de nouvelles extensions sont-elles suffisantes ?

c) Les aires de préservation des boisements
 sont-elles optimales, compte tenu de ce qu’elles créent des contraintes pour des extensions ultérieures dans l’espace, puisque les extensions en hauteur seront limitées ?
d) Le projet est-il améliorable pour essayer de maintenir la qualité du site ou à corriger les atteintes qu’il subira ?

Nous avons répondu positivement à la première et à la quatrième. Mais l’incertitude subsiste sur la deuxième et la troisième, faute d’une vision en perspective, tant pour l’occupation à long terme de l’espace par d’éventuels nouveaux pavillons que pour la meilleure valorisation de l’espace boisé.
A l’issue de l’examen des différents points qui précèdent, notamment des avantages et inconvénients du projet, mais aussi des conditions du déroulement de l’enquête,

· considérant que les conditions dans lesquelles cette enquête a eu lieu, notamment en matière d’information formelle du public ont été parfaitement régulières, ces conditions ayant été largement améliorées par l’information qui a été apportée dans le bulletin municipal n° 106 de juin 2013 et ayant été avantageusement précédées par la phase de concertation,
· déplorant que, tant qu’en phase de concertation que de l’enquête publique, cette opération n’ait pas suscité une plus grande mobilisation, tout projet, même le mieux étudié, étant améliorable jusqu’au terme des procédures,
· constatant quand même que le peu de réactions que l’enquête publique a entrainées n’a pas empêché que soient posés quelques vrais problèmes, dont celui de la pertinence de l’implantation du nouvel immeuble « Figuier » et de la requalification du parc, ainsi que l’amélioration du schéma de stationnement,
· mais considérant que la mission stricte qui nous était confiée portait sur trois points, l’opportunité du nouveau zonage intégrant tout le territoire de Serre Cavalier dans un même secteur, l’encadrement des règles de construction en hauteur et la délimitation des aires et des points singuliers de couvert végétal à conserver et à requalifier et l’aménagement d’un grand parking dans un secteur où, actuellement, ce n’est pas autorisé,

· faisant remarquer que la délimitation des aires de protection, au sens de l’article L. 123-1-5, 7°, ne tient pas compte de ce qui suit, mais qu’elle constitue une mesure minimale de sauvegarde,
· recommandant que le projet soit amélioré dans deux directions, d’une part  d'un complément d’étude du parking, conçu dans une perspective maximaliste, afin de mieux l’intégrer dans l’espace naturel qui lui est dévolu, notamment la partie qui confronte, à l’identique, le parking existant, d’autre part qu’une mise en perspective soit réalisée sous forme d’un schéma d’optimisation du site
, tenant compte d’éventuels besoins futurs,
· espérant donc que ces recommandations seront suivies d’effet avant la fin de toutes les procédures et instructions, afin d’améliorer le projet de restructuration du site hospitalier de Serre Cavalier,

Le Commissaire Enquêteur donne un avis favorable à la 5° révision du P.L.U. de Nîmes.

Fait à Beauvoisin, le 16 juillet 2013
� EHPAD. Le site de Serre Cavalier s’appelle, plus simplement, Centre de Gérontologie 


� « …transition entre la partie centrale de la ville et les zones traditionnelles d’habitat individuel »


� Qualifié de « Jardin de la Colline »


� Au Sud-ouest de l’aile du pavillon principal « Amandier »


� Cyprès, oliviers, chênes verts, lauriers-tins, arbres de Judée, micocouliers, troènes, sophoras, ailanthes, tamaris, figuiers, pistachiers…


� Seule la partie Nord, qui confronte la rue Ambroise Croizat et  le versant Ouest est laissée à l’état « nature » (cafeteria désaffectée, parcours de santé), mais, sans dénombrer les arbustes et plantes ornementales, nous avons pu repérer un ginkgo biloba, un cèdre de l’Himalaya, un érable champêtre et un liquidambar, ce qui traduit le souci de diversification paysagère des gestionnaires su site.


� Celle-ci traverse le domaine du Centre


� 7,44  ha 


� « Zone réservée aux établissements d’enseignements et hospitaliers, ainsi qu’aux établissements publics liés à la sécurité »


� « Zone de constructions denses, essentiellement composée d’habitat individuel, de petits collectifs et d’activités »


� «… zone naturelle de garrigue proche de la ville, partiellement équipée, à vocation d’habitat individuel aéré… »


� Loi n°78-753 du 17 juillet 1978, modifiée, portant sur différentes mesures d’amélioration des relations entre l’Administration et le public et diverses dispositions d’ordre administratif, social et fiscal


� Loi n° 83-630 du 12 juillet 1983, relative à la démocratisation des enquêtes publiques et à la protection de l’environnement


� Loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000, relative à la Solidarité et Renouvellement urbain (SRU)


� Loi n° 2003-590, relative à l’Urbanisme et Habitat (UH)


� La note annexe indique que la partie aménagée a une superficie de 61463 m². En effet une partie du domaine est coupée par la voie ferrée


� N’imposant pas, comme en III UC, une place de stationnement pour 2 lits


� Nous n’évoquerons pas  la modification du règlement relative aux pentes des talus des bassins de rétention, qui est une simple correction technique d’une rédaction antérieure.


� En III UE, la hauteur maximum est R+6


� 15 décembre 2012 (URB n°2012-08-057). L’arrêté de prescription date du 7 mai 2013 (n°2013-05-2013)


� 152, avenue Bompard à Nîmes


� Cf. certificat d’affichage du 11 juillet, pour un affichage du 10 mai au 4 juillet de l’arrêté n°2013-05-925 .


� Le Préfet du Gard, La DDTM (Direction Départementale, des Territoires et de la Mer), La Chambre d’Agriculture, Le Conseil Général, le Conseil Régional, La CCI, la CMA, Nîmes Métropole, le SCoT Sud-Gard


� En raison de la dimension modeste des terrains (moins de 1000 m²). C’est une zone pavillonnaire ou de petit collectif situé, sur le flanc Sud de la colline


� La ligne d’autobus urbains (K, reliant Carré Sud à Serre-Cavalier) emprunte un itinéraire légèrement différent, par la Clinique des Franciscaines ; il évite le passage particulièrement  « acrobatique »  du pont sur la voie ferrée





� Même si l’assainissement est de compétence (facultative) de la Communauté


�«   7° :  Identifier et localiser les éléments de paysage et délimiter les quartiers, îlots, immeubles, espaces publics, monuments, sites et secteurs à protéger, à mettre en valeur ou à requalifier pour des motifs d'ordre culturel, historique ou écologique et définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer leur protection »


� CHRU ou CHU, le R signifie régional


� Des Chamaerops « siamois », apparemment  indemnes de maladie


� Le nouveau pavillon « greffé » sur le bâtiment principal s’appellera « Figuier » 


� Un permis de construire a été accordé par M. le Préfet (PC 12 -325 du  2 mai 2013), sur la base du règlement actuel où la hauteur (article IIIUC10) est d’au maximum 9 mètres à l’égout.


� Il n’y a rien de changé sur ce point


� Les textes du porteur de projet mettent en évidence la nécessité de conserver à ce lieu sa qualité et son rôle d’accueil, notamment vis-à-vis des enfants


� En jouant sur les formes arrondies. Nous signalons au passage qu’en raison de la déclivité du terrain le niveau 2 du pavillon « Figuier » va correspondre au rez-de-chaussée du pavillon « Amandier »


� Du reste, l’immeuble de 6 étages ne pourrait être actuellement édifié, compte tenu du zonage et de l’attention particulière qui est portée à la conservation des sites remarquables.








� Le boisement est à dominante de pins d’Alep ; une évolution souhaitable est de parvenir à une plus grande diversité d’essences. Les trois principaux « protagonistes » de la forêt méditerranéenne en terrain calcaire sont le chêne vert, le pin d’Alep et le chêne pubescent, essentiellement pour les deux premiers en terrain sec


� Nous sommes conscients que le site est particulièrement surveillé sur le plan de la sécurité, non celle de l’incendie


� Les affichettes indiquant l’identification des sujets sont cassées ou absentes


� Par opposition à celui qui est disponible de fait (pas de marquage au sol par la Ville de Nîmes) sur la rue Pitot prolongée et la rue Ambroise Croizat


� Elle aurait pu être plus explicite dans sa formulation


� Référence à celui de l’aéroport de Garons


� Se référer à la note annexe de Mme Fabié, justifiant le dimensionnement du parking


� Revêtement perméable


� Dans la mesure où le projet n’impacte pas une zone protégée (ZNIEFF, ZICO ou ZPS). La DDTM précise, lors de l’examen conjoint, qu’une évaluation environnementale systématique n’est pas exigée en cas de révision simplifiée, faute d’enjeux naturels


� En première ligne, les résidents du pavillon « Amandier »


� les autres points, pour intéressants et stratégiques qu’ils soient, sortant sensiblement du champ de la présente enquête


� Simple modification à la marge du schéma d’assainissement collectif


� C’est du reste ce qui a été fait puisque le permis de construire a été accordé


� En III UE la hauteur des bâtiments est limitée à six étages.


� L’inventaire du patrimoine végétal


� Voir § 13


� C’est le même argument que celui qui a du s’imposer au moment du rapprochement des deux sites hospitaliers (Hoche et Carremeau). Nous avons vu par ailleurs que la construction du nouveau pavillon (144 lits à terme) va permettre le redéploiement du dispositif d’accueil des pensionnaires


� Le terminus de la ligne reliant le Gare est à 50 m. du guichet d’entrée de l’établissement


� Ne serait-ce que la surveillance de personnes atteintes de troubles de comportement


� Economie des déplacements du personnel


� Faut-il rappeler que l’étage n° 2 du pavillon « Le figuier », correspondra, grâce à la déclivité du terrain, au rez de chaussée du bâtiment principal


� Largement désaffectée au moment de l’enquête


� Le COS est de 0,80. Faute d’avoir pu obtenir le renseignement nous ne pouvons pas évaluer les droits à construire restant, mais il ne nous semble qu’ils ne sont pas épuisés


� Ce qui aurait eu pour effet d’obscurcir les premiers étages du pavillon Amandier  et d’accentuer la visibilité


� Nécessaire quand plusieurs membres de la famille viennent rendre visite à une personne, qui a forcément des problèmes d’audition


� Type micocouliers ou liquidambars


� Les canopées de certains pins d’Alep sont très proches des bâtiments. Une expertise par un forestier ne serait pas inutile, afin de vérifier l’équilibre des masses végétales (arbres et arbustes)  et de donner des recommandations pour réduire la vulnérabilité


� Platelages en bois avec rampes douces


� Probablement centenaires, dont les profils, penchés, sont très caractéristiques


� Correspondant à une habitation particulière, une cafeteria désaffectée, un ancien parcours de santé


� Ce qui sera une bonne occasion de mettre cet espace en sécurité vis-à-vis du risque de feu


� Rappelons qu’il est de 125,  pour 250 projetés


� C’est bien évidemment cette catégorie d’usager qui arrive le plus tôt


� Le voisinage se plaint de la saturation des espaces publiques ; cela a été signalé par l’Association Ecolo-Nîmes


� On s’attendait que la justification s’appuie sur des normes au nombre de lits (cf. le règlement) et à l’effectif de personnel


� La partie qui est occupée actuellement par la villa individuelle et l’ancienne cafeteria


� Choisis sans doute en fonction de l’existence et de la proximité des autres pavillons et de la pente du terrain


� La forme en H sur deux niveaux doit présenter autant de qualités fonctionnelle qu’elle est harmonieuse, vue de l’extérieur 


� Que nous supposons être des surfaces de plancher


� Hors le jardin de La Fontaine qui ne peut pas être qualifié de « naturel », c’est un parc


� L’arboretum semble inclus dans le périmètre protégé


� Buis, Cèdre, Amandier, cette mise à niveau intégrant les précautions à prendre pour la protection contre le feu et les conseils pour le renouvellement des résineux à remplacer


� C’est très certainement la DDTM qui délivrera le permis d’aménager


� Sur le strict point de l’urbanisme, le dimensionnement d’un parking privé et l’imposition de normes minimales est  destinée à préserver l’espace public, notamment pour la fluidité de la circulation et les possibilités de stationnement  


� EHPAD. Le site de Serre Cavalier s’appelle plus simplement Centre de Gérontologie 


� « …transition entre la partie centrale de la ville et les zones traditionnelles d’habitat individuel »


� 152, avenue Bompard à Nîmes


� L’inventaire du patrimoine végétal


� Choisis sans doute en fonction de l’existence et de la proximité des autres pavillons et de la pente du terrain


� Permettant de répondre aux deux questions laissées en suspens
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